
COMITE DU PAYS MESSIN
POUR UN RASSEMBLEMENT ANTILIBERAL DE GAUCHE

Compte-Rendu de la réunion
du 22 novembre 2007

Présents  :  Catherine  STOTZKY,  André  HAROTTE,  Patrick  HOFFMAN,  Robert  LAGAL,  Denis  
MACIAZEK, Jean-Marie MIRE., Eric PEROCHON, ABEL PIAULT,
Excusés : Michel CEBRIAK, Patrice LAURRIN.

Robert Lagal introduit  la  séance  en  soulignant  l’appel  national  lancé  par  de  nombreuses 
organisations de gauche afin d’exiger un référendum à propos du futur traité européen « simplifié »..
Il  est  rappelé  que,  d’un  avis  unanime,  des  membres  du  comité  messin  pour  un  rassemblement 
antilibéral de gauche ont proposé lors de la réunion du 31 octobre dernier , de se joindre à cet appel 
national.
Conformément aux décisions prises lors de cette même réunion du 31 octobre 2007, plusieurs actions 
ont eu lieu sur ce sujet au niveau local :

• Lancement de la pétition pour exiger le référendum à Metz, place st Jacques les samedis 10 
et 17 novembre et le 20 novembre lors de la manifestation conjointe à Metz des cheminots,  
fonctionnaires et étudiants.

• Contact avec un membre de l’appel national pour un référendum en vue de la tenue d’une 
réunion publique.

• Invitations pour aujourd’hui, 22 novembre 2007 à 12 organisations et associations locales qui  
avaient œuvré fin 2004 et début 2005 pour obtenir ensemble le retrait du traité constitutionnel  
européen et 15 citoyens engagés dans le mouvement social. 

Il précise que l’objet de la rencontre d’aujourd’hui est de définir ensemble les moyens à mettre en 
œuvre au niveau local pour donner les meilleurs chances à la voie référendaire afin de permettre au 
peuple de s’emparer de la décision relative à ce traité comme cela a été le cas avec la constitution 
européenne de 2005.

Denis Maciazek ajoute que cette proposition d’action commune s’inscrit  dans le cadre du comité 
messin qui a  été mis en place à compter de mai 2006 et qui continue de vouloir être un espace de 
débats ouverts, sans restrictive, à toutes les composantes politiques qui ont participé à la victoire du 
29 mai 2005 

André Harotte est heureux de voir que commence peut-être à se recomposer l’arc politique qui avait 
fait la force du Non de gauche à la constitution européenne et souhaite connaître les positions des 
forces politiques aujourd’hui représentées à la réunion.

Abel Piault précise que le PCF est engagé dans l’appel pour exiger un référendum à propos du traité 
européen. Au niveau local, des actions auront lieu et la pétition lancée par son organisation a débuté 
lors de la manifestation du 20 novembre. Le PCF s’associera aux actions du comité qui seront décidés 
collectivement tout en pivilégiant ses propres initiatives.

Catherine Stotzky indique que la LCR dispose de peu de force, et doit donc établir des priorités : 
pour le moment, celles-ci sont les luttes sociales contre le gouvernement Sarkozy, et les initiatives en 
vue du nouveau parti  avancé par son organisation. C’est pourquoi  la LCR n’a pas prévu, pour le 
moment,  de  campagne  spécifique  sur  l’exigence pour  un référendum.  Mais,  signataire  de  l’appel 
national,  elle  s’associera  pleinement  aux  actions  du  comité  messin  pour  réclamer  un 
référendum (participation aux réunions, aux actions, ...)

L’adresse internet du comité local  est :  alternativeunitaire2007.moselle@orange.fr
Le site internet du comité local  est : http://gauche.alternat.metz.free.fr/
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Patrick  Hoffman  indique  que  son  mouvement, la  "Nouvelle  Action  Royaliste",  déjà  opposé  au 
précédent "Traité Constitutionnel", exige l'organisation d’un référendum, le choix de la ratification par  
le Parlement n'étant qu'un déni de la démocratie et le texte ici en question n'étant que trop proche du 
précédent. En cas de référendum, la position de la NAR resterait la même, c'est-à-dire le rejet du 
texte.

Jean-Marie MIRE indique que ATTAC demande aussi un référendum et souligne que la bataille de 
l’opinion devrait porter essentiellement sur quelques points qui peuvent parler comme : les termes de 
« marché  dans  une  concurrence  libre  et  non  faussée »  sont  repris  dans  le  projet  de  traité 
contrairement aux affirmations gouvernementales. La notion de services publics doit aussi être mise 
en avant. Il craint cependant que le temps soit compté pour exiger ce référendum et rappelle que 
certaines  organisations  proposent  d’interpeller  les  élus  pour  connaître  leur  positionnement  sur  la 
modification  de  la  constitution  française  qui  est  un  préalable  à  l’adoption  du  traité  par  la  voie 
législative.

Eric Perochon souhaite la poursuite d’un engagement collectif pour exiger ce référendum dans les 
délais impartis.

Robert Lagal suggère que soit  relancé le collectif  local  du 29 mai dans le cadre de cette action 
commune pour exiger un référendum sur le traité européen.

Denis Maciazek propose que le comité thionvillois pour une alternative à gauche qui se réunit lundi 
26 novembre à Thionville,  soit  informé de nos initiatives et qu’il  lui  soit  demandé s’il  souhaite s’y 
associer.

Après discussion, le relevé de décisions suivant est adopté par toutes les personnes présentes :

• Ranimer le collectif local du 29 mai à partir du listing d’adresses. 
• Organiser le travail pour obtenir le maximum de signatures de la pétition afin d’exiger 

un référendum.
• Organiser une réunion publique sur la question du référendum et du contenu du traité 

avant la fin de l ’année 2007.
• Prévoir une conférence de presse sur le sujet.
• Interpeller les parlementaires mosellans, toutes tendances confondues, sur la question 

de la voie référendaire pour le traité européen.

Pour faire le point, une prochaine réunion est arrêtée au jeudi 29 novembre 2007 à 18h30. Lieu : café 
st Louis, place St Louis ou café Jehanne d’Arc place des trinitaires.

----------------------------------

L’adresse internet du comité local  est :  alternativeunitaire2007.moselle@orange.fr
Le site internet du comité local  est : http://gauche.alternat.metz.free.fr/
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